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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 17.095 du 13 octobre 2008
dans l’affaire X /

En cause : X,

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par la
Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE ,

Vu la requête introduite le 2 janvier 2008 par X, de nationalité mauritanienne, qui demande
la suspension et l’annulation de « la décision de l’O.E. du 20 novembre 2007 notifiée le
3/12/2007 portant refus de la demande d’ASP qui avait été introduite en date du 12 avril
2005 ainsi que contre l’OQT (annexe 13) pris et notifié le 3 décembre 2007 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance du 28 juillet 2008 convoquant les parties à comparaître le 7 octobre 2008.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en leurs observations, Me V. DOCKX loco Me J. WOSLEY qui succède à Me L.
CAMBIER, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me
F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Rétroactes.

1. Le requérant est arrivé en Belgique le 15 décembre 1998 et a introduit, le 16
décembre 1998, une demande d’asile qui s’est clôturée par une décision négative de la
Commission permanente de recours des réfugiés du 24 août 2001.  Un recours en
annulation a été introduit devant le Conseil d’Etat, lequel s’est clôturé par un arrêt n°
160.361 du 21 juin 2006 constatant le désistement d’instance. 

2. Le 14 septembre 2001, il a introduit une première demande d’autorisation de séjour
sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès
de bourgmestre de la commune de Saint-Gilles.  Celle-ci s’est clôturée par une décision
d’irrecevabilité prise par la partie défenderesse le 16 mai 2002.

3. Le 12 avril 2005, il a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour sur la
base de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980  auprès du bourgmestre
de la commune de Saint-Gilles.

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :

« Motifs : les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.
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L’intéressé invoque des troubles persistants en Mauritanie où la minorité Peulhe
continuerait à être la cible de persécutions.  Il renvoie au rapport annuel d’Amnesty
International de 2005 et estime que son statut d’ancien demandeur d’asile accroît le
danger de représailles.  Comme il incombe au requérant d’étayer son argumentation
(Conseil d’Etat – arrêt n°97.866 du 13 juillet 2001) et qu’il n’a étayé ses craintes par
aucun nouvel élément pertinent, force est de nous référer aux arguments avancés
pendant la procédure d’asile et de constater qu’ils ont été rejetés, tant par l’Office des
Etrangers que par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides et la
Commission Permanente de Recours des Réfugiés ; les faits allégués à l’appui de la
demande d’autorisation de séjour n’appellent donc pas une appréciation différente de
celle opérée par les organes compétents en matière d’asile et ne constituent pas une
circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire.
Relevons que le Commissaire général aux Réfugiés et aux Apatrides a estimé qu’au
vu des nombreuses incohérences et invraisemblances émaillant le récit de la
demande d’asile, cette dernière était peu crédible et non de nature à considérer que
l’intéressé avait quitté son pays par crainte au sens de la Convention de Genève.
Notons aussi que les rapports (voir (1) et (2)) d’Amnesty International relatif à 2006 et
2007 ne mentionnent aucune forme de discrimination grave à l’égard de la minorité
Peuh et se concentrent sur une vingtaine d’arrestations ou de détentions abusives
dans le cadre de la lutte contre Al Qaïda.  Par conséquent, il n’est pas possible
d’établir un lien entre le sort des Peuhls et l’état des lieux tel qu’il est dressé par
l’organisation Amnesty International, et encore moins de déduire que la situation
générale s’appliquerait directement ou indirectement au cas de l’intéressé.
L’intéressé invoque la durée de son séjour, sa parfaite intégration et son inscription
en tant que demandeur d’emploi.  Rappelons que les circonstances exceptionnelles
visées par l’article 9§3 de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les
raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume,
mais bien à justifier les raisons pour lesquelles la demande est formulée en Belgique
et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas
être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques
compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger ; il en résulte que la
longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances
exceptionnelles (Conseil d’Etat arrêt n°100.223 du 24/10/2001).  L’intéressé doit
démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement  difficile de retourner demander
l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil
d’Etat arrêt n°112.863 du 26/11/2002).  Les éléments d’intégration nés durant la
procédure d’asile, dont la longueur n’a pas été excessive, relèvent du fondement
même et non de la recevabilité de la demande de séjour et ne peuvent justifier,au
titre de circonstances exceptionnelles, l’introduction de la demande en Belgique
plutôt qu’à l’étranger (Conseil d’Etat, 6 avril 1998, arrêt n°73.000 ; Conseil d’Etat, 19
octobre 1998, arrêt n°76.500).  Les trois phases de l’examen par l’OE, le CGRA et la
CPRR ayant duré moins de trois ans, la durée de l’examen de la candidature à l’asile
et des deux recours introduits par l’intéressé ne peut être qualifiée de
déraisonnablement longue.  Dès lors, l’intégration revendiquée par l’intéressé durant
le séjour octroyé dans le cadre de la demande d’asile ne peut être assimilée à une
circonstance exceptionnelle, d’autant que le fait de percevoir une allocation du CPAS
et de recueillir le soutien de quatre Belges n’est pas révélateur d’une intégration
parfaite.  Quant au statut de demandeur d’emploi que l’intéressé prétend posséder,
relevons qu’il n’en fournit aucune preuve et ne suffit pas à établir l’existence d’une
circonstance exceptionnelle s’il ne se double pas de l’octroi d’un permis de travail, de
preuves de l’exercice d’une activité rémunérée couverte par une autorisation de la
région compétente et d’un titre de séjour.  L’intention ou la volonté de travailler non
concrétisée par la délivrance d’un permis de travail, la conclusion d’un contrat de
travail et des preuves de travail effectif n’empêche pas un retour vers le pays
d’origine ou de résidence afin d’y lever l’autorisation au séjour de plus de trois mois.
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Les éléments d’intégration invoqués ci-avant ne peuvent être assimilés à des
circonstances exceptionnelles mais pourront faire l’objet d’un examen lors de
l’introduction d’une demande conforme à l’article 9, alinéa 2 de la loi du 15/12/1980
étant donné que rien n’empêche l’intéressé de se conformer à la législation en
vigueur en matière d’accès, de séjour et d’établissement sur le territoire belge, à
savoir : lever les autorisations requises auprès des autorités diplomatiques
compétentes pour le lieu de résidence à l’étranger afin de permettre son séjour en
Belgique ».

2.         Question préalable.

En application de l’article 34 du Règlement de procédure du Conseil, la note d’observations
déposée par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit  de procédure a
en effet été transmis au Conseil le 3 octobre 2008, soit en dehors du délai de huit jours à
compter de la communication de la requête, laquelle a eu lieu le 26 février 2008.

3. Exposé des moyens d’annulation.

1. Le requérant prend un premier moyen tiré de « la compétence de l’auteur de l’acte ».
 Il invoque « la violation de la Constitution notamment de ses articles 23 et 159 » et « de
l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 ».

Il estime que le pouvoir de décision sur les demandes d’autorisation de séjour revient au
Ministre de la Justice par application de l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980.  Par
conséquent, il estime qu’un attaché ne peut avoir pris la décision querellée, sous réserve
que les règles de forme aient été prises et qu’une une publicité suffisante ait eu lieu.  De
plus, il considère qu’une délégation ne peut porter que sur des mesures d’exécution et qu’un
acte de délégation doit être publié au Moniteur belge et précédé d’un avis de la section
législation du Conseil d’Etat.

2. Il prend un second moyen tiré de la « motivation formelle ».  Il invoque la violation «
de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs notamment en
ses articles 2 et 3 » ; ainsi que de « l’article 62 de la loi du 15/12/1980 ».

3.2.1.  Dans ce qui s’apparente à une première branche, il juge que la situation en
Mauritanie rend impossible tout retour au pays et estime que l’argumentation de la partie
défenderesse remettant en cause le rapport d’Amnesty International n’est pas crédible et ne
peut justifier une motivation.  Par ailleurs, il rappelle que les persécutions des minorités
peule sont connues de tous et dénoncées par Amnesty International. 

De surcroît, il estime que le fait que sa demande d’asile n’ait pas été accueillie n’est pas de
nature à démentir l’existence de circonstances exceptionnelles.  Il cite un arrêt du Conseil
d’Etat du 20 août 2001 (n°98.734), faisant état de la situation préoccupante de la minorité
peule en Mauritanie et considère que cette jurisprudence est transposable à son cas.

3.2.2.   Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, il rappelle qu’il ne dispose d’aucun
titre de voyage en qualité de mauritanien et que la délivrance d’un laisser passer ou d’un
passeport ne repose sur aucune certitude étant donné les discriminations dont sont victimes
les personnes d’origine peule.

3. Examen des moyens d’annulation.

1. En ce qui concerne le premier moyen, le Conseil relève, d’une part, que le requérant
n’a aucun intérêt à invoquer ce moyen dans la mesure où il estime que le pouvoir de
décision sur les demandes d’autorisation de séjour provisoire revient au Ministre de la
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Justice en application de l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980.  Or, il ressort de l’article
1er de la loi précité du 15 décembre 1980 ce qui suit :

«  Pour l'application de la présente loi, il faut entendre par :
1° (…)
2° le Ministre : le Ministre qui a l'accès au terri toire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers dans ses compétences ».

Le Conseil ne peut que constater que cette compétence relève actuellement du Ministre de
la Politique de migration et d’asile alors qu’à l’époque de la prise de la décision attaquée,
cette compétence était exercée par le Ministre de l’Intérieur.

D’autre part, il ressort des articles 2, § 1er, et 4 de l’arrêté Ministériel du 17 mai 1995 portant
délégation des pouvoirs du Ministre en matière d’accès au territoire, de séjour,
d’établissement et d’éloignement des étrangers, que « les délégués du Ministre de l’Intérieur
sont les agents de l’Office des étrangers, titulaires d’un grade classé au moins au rang 10 »
pour l’application de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980.

Par conséquent, ce premier moyen n’est pas fondé.

4.2.1.  En ce qui concerne la première branche du second moyen, le Conseil entend en
premier lieu souligner que la demande d’asile du requérant s’est clôturée définitivement par
une décision confirmative de refus de séjour prise par la Commission permanente de
recours des réfugiés en date du 24 août 2001. Le requérant n’a pas jugé utile d’introduire
une demande de poursuite de procédure afin d’être entendu devant le Conseil d’Etat qui a,
dès lors, conclu au désistement d’instance.

La faculté offerte par l'article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait constituer
un recours contre les décisions prises en matière d'asile et, si le champ d'application de
l'article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 est différent de celui des dispositions de la
Convention de Genève relative au statut des réfugiés, du 28 juillet 1951, avec cette
conséquence qu'une circonstance invoquée à l'appui d'une demande de reconnaissance de
la qualité de réfugié et rejetée comme telle peut justifier l'introduction en Belgique d'une
demande de séjour de plus de trois mois, toutefois, une telle circonstance ne peut être
invoquée à l'appui d'une demande formée sur la base de l'article 9, alinéa 3, de la loi du 15
décembre 1980 si elle a été jugée non établie par une décision exécutoire de l'autorité
compétente en matière d'asile.

En l’occurrence,  tant le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides que la
Commission permanente de recours des réfugiés ont considéré que la demande d’asile du
requérant était manifestement non fondée. Dès lors que les craintes invoquées dans le
cadre de la demande d'asile n'ont pas été jugées établies, elles ne le sont pas davantage
dans le cadre de l'article 9, alinéa 3,  de la loi du 15 décembre 1980. Le délégué du ministre
de l'Intérieur s'est valablement référé au fait que les craintes invoquées avaient déjà été
examinées durant la procédure d'asile.

En effet, s’il peut être admis qu’un candidat réfugié se trouve dans une circonstance qui
rend très difficile un retour au pays qu’il a fui, en raison des menaces qui existent pour sa
sécurité dans ce pays, il n’en va pas de même d’une personne dont la demande de
reconnaissance de la qualité de réfugié a été rejetée, parce que ce rejet implique qu’elle n’a
pas lieu de redouter des persécutions du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de
son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques. Il s’ensuit
qu’après que les instances d’asile se sont prononcées, la partie défenderesse a pu
considérer que l’introduction d’une telle demande basée sur les mêmes faits que ceux
invoqués dans la demande d’asile ne constituait pas une circonstance exceptionnelle



CCE nX/ Page 5 sur 5

justifiant que la demande d’autorisation de séjour soit introduite en Belgique plutôt qu’auprès
du poste diplomatique compétent.

En outre, le requérant n’invoque aucun élément nouveau permettant de porter une
appréciation différente sur les craintes de persécutions qu’il invoque.  Il en est d’autant plus
ainsi que le rapport d’Amnesty International de 2005 qu’il cite dans sa demande
d’autorisation de séjour et faisant état de la situation de la minorité peule en Mauritanie a un
caractère général.  A cet égard, il semble opportun de rappeler qu’il incombe à celui qui
invoque une circonstance qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer en quoi les éléments
qu'il invoque présentent ce caractère exceptionnel au regard de sa propre situation.   Or, le
requérant ne l’a pas fait en l’espèce.

Pour ce qui est de la référence à l’arrêt n°98.734 du Conseil d’Etat du 20 août 2001, le
Conseil ne peut que constater que le requérant ne démontre pas en quoi la partie
défenderesse n’aurait pas porté une attention particulière sur la situation de la minorité peule
en Mauritanie.  En effet, il ressort, de l’acte attaqué, que la partie défenderesse a clairement
pris en considération la situation.  La partie défenderesse  fait référence, de sa propre
initiative, aux rapports d’Amnesty International  de 2006 et 2007, alors que le requérant ne
mentionne que celui de 2005.  Elle stipule ainsi que « les rapports (…) relatifs à 2006 et
2007 ne mentionnent aucune forme de discrimination grave à l’égard de la minorité Peule et
se concentrent sur une vingtaine d’arrestations ou de détentions abusives dans le cadre de
la lutte contre Al Qaïda (…) ».

2. En ce qui concerne la seconde branche de ce moyen, le Conseil relève que cet
argument n’a jamais été invoqué dans le cadre de sa demande d’autorisation de séjour
introduite le 12 avril 2005.  Or, la légalité d’un acte s’apprécie en fonction des éléments dont
la partie défenderesse avait connaissance au moment de la prise de l’acte attaqué. Dès lors
que la partie n’a pas eu connaissance de cet élément auparavant, il ne peut être reproché à
la partie défenderesse de ne pas y avoir donné suite. 

En conséquence, le second moyen n’est pas fondé.

5.       Les moyens d’annulation n’étant pas fondés, il convient de traiter l’affaire par la voie
des débats succincts conformément à l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006
fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

6. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de
statuer sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize octobre deux mille huit par :

  ,            ,
  ,   .

Le Greffier,     Le Président,
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